
SEANCE DU 3 FEVRIER 2017
L’an deux mil dix sept le trois février à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la mairie, en séance publique, sous la présidence de Monsieur  JARIES, Maire.

Etaient présents : MM JARIES Christian,  MME DRUELLE Stéphanie,  M. DESLANDES Philippe, MME GOBIN Liliane,  Mme BOSSÉ Lucette, M. DAVID Patrice, M. FERRAND Joël, Mme PREZELIN Magali, Mme HIVER Anne, MME HERISSON Geneviève, M. MOREAU Sébastien, M. LUSSON Hervé, Mme BRETONNIERE Delphine, M. BOCLET Laurent,  Mme DAVIAU Larissa M. PICOULIER Michaël, M. CHEVREUX Charles
Etaient absents : Mme COTTEREAU Karen

Mme COTTEREAU Karen donne procuration à Mme BRETONNIERE Delphine.

Diminution d’horaire pour un agent communal

Monsieur le maire présente au conseil municipal le courrier d’un agent à savoir l’agent souhaite diminuer sont temps de travail hebdomadaire de 2h.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de modifier le temps de travail de cet agent passant de 22h hebdo à 20h hebdo à compter du 1er février 2017.
Le maire est autorisé à déclarer le changement au centre de gestion de la fonction publique de la Sarthe.

Demande de DETR 2017
Dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour l’année 2017 les projets susceptibles d’être éligibles sont :
1 – Création d’un parking en vue du regroupement des commerces
2 – Ravalement extérieur de la façade de la mairie
Après délibération, le conseil municipal adopte les projets précités, décide de solliciter le concours de l’Etat et arrête les modalités de financement suivantes :
1 – Création d’un parking en vue du regroupement des commerces
	Origine des financements
	Montant

	Maître d’ouvrage
	33 715.00 €

	Fonds Européens (à préciser)
	0.00 €

	DETR
	8 428.00 €

	FNADT
	0.00 €

	Conseil Régional
	0.00 €

	Conseil Général
	0.00 €

	Autre collectivité (à préciser)
	0.00 €

	Autre public (à préciser)
	0.00 €

	Fonds privés
	0.00 €

	TOTAL
	42 143.00 €



2 – Ravalement extérieur de la façade de la mairie
	Origine des financements
	Montant

	Maître d’ouvrage
	16 041.00 €

	Fonds Européens (à préciser)
	0.00 €

	DETR
	4 010.00 €

	FNADT
	0.00 €

	Conseil Régional
	0.00 €

	Conseil Général
	0.00 €

	Autre collectivité (à préciser)
	0.00 €

	Autre public (à préciser)
	0.00 €

	Fonds privés
	0.00 €

	TOTAL
	20 051.00 €



Le conseil municipal : 
· autorise M. le Maire / M. le Président à déposer une demande au titre de la DETR pour l’année 2017.
· atteste de l’inscription du projet au budget de l’année en cours.
· atteste de l’inscription des dépenses en section d’investissement.
· atteste de la compétence de la collectivité à réaliser les travaux.

Attribution de l’indemnité de conseil à M. DAVID Patrick, receveur municipal
Monsieur le maire expose au conseil municipal qu’un arrêté interministériel en date du 16 décembre 1983 précise les conditions d’attribution de l’indemnités de conseil et d’aide à la confection des documents budgétaires aux comptables du trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics.
Le Conseil Municipal, considérant l’utilité du concours de receveur pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique et financière et comptable définies à l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 1983 et les services rendus par M. Patrick DAVID, receveur, en sa qualité de conseiller financier de la commune,
-Décide à l’unanimité d’allouer à M. Patrick DAVID pour la période de sa gestion, l’indemnité de conseil à taux plein soit 100% pour 2016.




Refonte du régime indemnitaire : mise en place du régime indmenitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.EP.) avec abrogation des délibérations antérieures à compter du 1er mars 2017
Le Maire, rappelle à l’assemblée :
Vu le code général des collectivités territoriales
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88,
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux.
Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,
Vu l’avis du comité technique en date du 9 décembre 2016.
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les conditions d’attribution des indemnités, il est proposé à l’assemblée délibérante d’instituer comme suit la mise en œuvre du RIFSEEP.
Le Maire propose à l’assemblée sa mise en place pour les agents de la collectivité

Tarif des repas pris par le personnel au restaurant scolaire

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de fixer à 2.37 € le prix du repas au 1er février 2017 au restaurant scolaire pour le personnel communal, l’avantage en nature étant fixé à 4.75 €.
Le conseil municipal VALIDE le tarif proposé.

Demande de subvention pour la mise en séparatif des réseaux d’assainissement – Avenue Poirier Rouge, rue du maine et place de la Mollière au conseil général de la Sarthe.
Suite à l’obtention de l’aide financière de l’agence de l’eau d’un montant de 92 142.90 € pour la mise en séparatif des réseaux d’assainissement pour Avenue Poirier Rouge, rue du maine et place de la Mollière, le conseil municipal sollicite l’aide du conseil général.
Le plan de financement de l’opération est le suivant :
	DEPENSES
	Montant
	RECETTES
	Montant

	Travaux
	123140.00 €
	Agence de l’eau
	92 142.90 €

	Maîtrise d’œuvre 
	7310.00 €
	Autofinancement de la commune
	42 857.10 €

	Prestation extérieures contrôle de branchement
	2 060.00 €
	
	

	Mission SPS
	2 490.00 €
	
	

	TOTAL
	135 000.00 €
	 TOTAL
	135 000.00 €


Le conseil municipal adopte le plan de financement ci-dessus.
Monsieur le Maire est autorisé par le conseil municipal :
· à demander une subvention au conseil général pour ces travaux. 
· à signer tout document relatif à cette demande de subvention.
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